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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur la Force 

conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 

(S/2019/868) 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burkina Faso a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Alpha Barry, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation du Burkina Faso. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites suivantes 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale 
pour l’Afrique au Departement des affaires politiques 
et de la consolidation de la paix et au Departement des 
operations de paix; S. E. M me Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; M. Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour Paction exterieure; et M me Assitan Diallo, 
Association des femmes africaines pour la recherche et 
le developpement. 

M. Vervaeke et M me Diallo participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Bruxelles et 
Bamako, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/868, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. 

Je donne a present la parole a M me Keita. 

M me Keita : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de me donner l’occasion d’entretenir le 
Conseil de securite des activites de la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), du soutien 
international dont elle beneficie, notamment de la part 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), 
des defis auxquels cette force fait face, ainsi que des 


mesures pouvant etre envisagees a cet egard. Je rentre 
a l’instant du Forum international de Dakar sur la paix 
et la securite en Afrique ou la question de la montee 
en puissance de la Force conjointe et de sa relation a 
la MINUSMA a ttt largement tvoqute. J’y reviendrai 
dans le courant de ma presentation. 

Au cours des six derniers mois, la situation 
securitaire au Sahel a continue de se deteriorer. Les 
attaques attributes ou revendiquees par les groupes 
terroristes contre les forces de securite et les populations 
civiles se sont multipliees, de meme que les incidents 
violents opposant les membres de diverses communautes. 
Le 6 novembre dernier, a Boungou, dans le nord-est du 
Burkina Faso, une quarantaine de civils et de soldats ont 
ainsi ete tuts lors d’une attaque attribute a des groupes 
terroristes. Au cours des 10 derniers jours, ce sont 
prts d’une centaine d’tltments des forces de stcuritt 
du Burkina Faso, du Mali et du Niger qui ont perdu 
la vie dans une strie d’attaques visant principalement 
le triangle du Liptako-Gourma. Lee 18 novembre, 
24 soldats des Forces armtes maliennes ont ptri lors 
d’une optration antiterroriste pres de Tabankort, dans 
le nord du Mali, a proximitt de la frontitre nigtrienne. 

Au total, depuis le dtbutde cette annte, les incidents 
stcuritaires ont triplt dans la rtgion en comparaison 
de l’annte prtctdente, en particulier au Burkina Faso 
et au Niger. Au Burkina Faso, 489 incidents ont ttt 
enregistrts cette annte contre 151 l’annte derniere. Au 
Niger, 218 incidents ont eu lieu, contre 69 a la meme 
ptriode il y a un an. De plus, la violence causte par 
les groupes terroristes au Sahel s’ttend dtsormais aux 
pays de la cote ouest-africaine et le long d’une bande 
sahtlo-saharienne qui relie pratiquement, a present, les 
zones d’optrations de la Force conjointe du G5 Sahel et 
celles de la Force multinationale mixte dans le bassin 
du lac Tchad. Ce fait a ttt constatt par de nombreux 
reprtsentants des pays de la sous-rtgion ces derniers 
jours a Dakar, qui ont mis en garde contre le risque 
d’effondrement de la digue stcuritaire dans la rtgion. A 
ce titre, les Chefs d’Etat de la Mauritanie et du Stntgal 
ont renouvelt les appels a un mandat robuste en faveur 
de la Force conjointe du G5 Sahel. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais ) 

La situation au Sahel est source de vive 
preoccupation, et une action urgente est ntcessaire. II 
n’est done qu’encourageant que la Force conjointe du 
G5 Sahel ait accru la cadence de ses optrations. Je me 
ftlicite de l’engagement des pays du G5 Sahel et de leur 
dttermination a surmonter les nombreux obstacles qu’ils 
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rencontrent pour rendre la Force conjointe pleinement 
operationnelle. Depuis la publication du rapport du 
Secretaire general dont est saisi le Conseil (S/2019/868), 
la Force conjointe a mene une operation en collaboration 
avec les forces frangaises. L’operation a eu lieu du l er 
au 17 novembre dans la zone frontaliere entre le Mali 
et le Burkina Faso. Elle a connu la participation de 
1400 soldats etrangers - du Burkina Faso au Mali et 
au Niger - operant aux cotes des forces frangaises, et a 
abouti a la neutralisation de 24 terroristes presumes et 
a la saisie d’armes, de munitions, de 100 telephones et 
de 64 vehicules. 

Les attaques terroristes menees le 3 septembre 
contre la base de la Force conjointe a Boulikessi, dans 
la region de Mopti, dans le centre du Mali, et contre 
celle des Forces armees maliennes a Mondoro, qui ont 
cause la mort de dizaines de soldats, ont ete un rappel 
cruel de l’environnement dangereux dans lequel la 
Force conjointe et d’autres forces de securite operent au 
Sahel. Je voudrais saluer le courage et le devouement du 
personnel operant dans le cadre de la Force conjointe 
pour lutter contre le terrorisme, et m’incliner devant 
la memoire de ceux qui ont paye le prix ultime pour 
leurs pays. 

La Force conjointe reste un element essentiel 
d’un ensemble de dispositifs de securite regionaux et 
internationaux visant a lutter contre les groupes armes 
extremistes au Sahel et a s’attaquer a d’autres problemes 
transfrontaliers, notamment le trafic - de personnes, de 
biens illicites, d’armes et de drogues -, la migration et 
le deplacement. Mais la Force conjointe ne peut, a elle 
seule, securiser le Sahel. Davantage doit etre fait pour 
empecher que la situation ne se deteriore davantage. 
A cette fin, je me felicite des recentes initiatives 
internationales et regionales visant a repondre a 
la menace croissante posee par les groupes armes 
terroristes au Sahel, notamment le nouveau Partenariat 
pour la securite et la stabilite au Sahel annonce en 
aout par la Chanceliere allemande Angela Merkel et 
le President frangais Emmanuel Macron en marge du 
Sommet du Groupe des Sept, qui a eu lieu a Biarritz, 
en France. Cette initiative vise a renforcer au niveau 
national les contingents et les forces de police des pays 
du G5 Sahel, qui joueront un role determinant dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Une autre initiative importante de lutte contre 
l’insecurite et le terrorisme a ete annoncee le 14 septembre 
par les dirigeants de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest reunis a Ouagadougou. 


L’annonce qu’ils ont faite de consacrer 1 milliard de 
dollars a la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
durant les cinq prochaines annees est un signe de leur 
volonte renouvelee de prendre les choses en main et 
de trouver des solutions aux problemes auxquels sont 
confrontes leurs pays. II sera essentiel de continuer, en 
parallele, d’appuyer les efforts de la Force conjointe et 
de mobiliser, pour ce faire, les partenaires exterieurs. 

La resolution 2480 (2019), adoptee le 28 juin, a 
leve les restrictions geographiques a l’acheminement de 
l’eau, des rations et du carburant a tous les bataillons de 
la Force conjointe. La MINUSMA a rapidement pris des 
mesures pour fournir le soutien necessaire. Le 3 octobre, 
la Force conjointe a demande 429 000 litres de carburant 
et de petrole et 35 000 rations pour l’ensemble de ses 
bataillons repartis dans les cinq pays. En reponse, et 
apres une evaluation des risques au titre de la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
en cas d’appui de l’ONU, la MINUSMA a commence 
a livrer les articles demandes. Jusqu’a present, elle 
a livre 60000 litres de carburant et 4 500 rations aux 
points de collecte designes au Mali. La MINUSMA est 
prete a livrer le reste de l’appui des que les contingents 
confirmeront qu’ils sont prets a recevoir les articles. 

La fourniture d’articles consommables essentiels 
a tous les contingents operant dans le cadre de la Force 
conjointe peut aider celle-ci a ameliorer ses resultats 
et a operer plus efficacement. Toutefois, davantage de 
materiels, de capacites, notamment les moyens aeriens, 
et de formation seront necessaires pour que la Force 
conjointe puisse changer la donne sur le terrain. A cet 
egard, je rappelle que la fourniture d’un soutien a la 
Force conjointe par la MINUSMA, tel que prescrit dans 
les resolutions 2391 (2017) et 2480 (2019), a ete et doit 
rester l’un des multiples mecanismes d’assistance visant 
a renforcer la capacite de la Force conjointe du G5. 

En outre, je voudrais saluer les efforts que deploie 
la Force conjointe pour appliquer le cadre reglementaire 
de controle du respect des droits de la personne et du 
droit international humanitaire, avec le concours du 
Flaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et d’autres partenaires. II est de la plus haute 
importance que la Force conjointe et les Etats membres 
du G5 Sahel continuent de prendre toutes les mesures 
necessaires pour que la protection et la securite de la 
population civile demeurent au centre de leurs efforts en 
matiere de securite, aussi bien dans le cadre de la Force 
conjointe qu’au niveau national. 
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Nous demandons par ailleurs a la Force conjointe 
et aux pays du G5 Sahel de veiller a ce que les allegations 
de violations des droits de l’homme impliquant des 
contingents de la Force conjointe fassent l’objet d’une 
enquete approfondie, etant donne qu’elles sapent non 
seulement la confiance de la population, mais aussi 
l’image et la reputation de la Force conjointe et celles 
des forces nationales de securite et, au bout du compte, 
l’objectif meme de ces operations militaires. Je me felicite 
des efforts deployes pour faire participer la composante 
Police de la Force conjointe dans les operations de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. La composante Police a un role essentiel a 
jouer dans l’application du cadre reglementaire de la 
Force conjointe et dans les enquetes menees sur les 
allegations de violations des droits de la personne par 
les membres de la Force conjointe. 

(/ ’oratrice reprend en frangais) 

Le terrorisme aujourd’hui est un probleme 
partage, un probleme pour tous. Aucun pays ne peut 
y faire face, seul. Je tiens a rappeler ici que la plupart 
des pays du G5 Sahel consacrent deja pres de 20 % de 
leurs budgets nationaux a la defense et la securite, ce qui 
signifie un recul des investissements dans le domaine 
de la securite humaine, pourtant indispensables au 
reglement des causes profondes de Finsecurite. 

La communaute internationale doit done 
contribuer a l’effort de lutte contre l’extremiste arme au 
Sahel. Elle doit soutenir la Force conjointe afin qu’elle 
puisse jouer pleinement son role et obtenir des resultats 
plus tangibles sur le terrain. II est important que les 
promesses de financement soient tenues. Je tiens ici a 
saluer la contribution a cet egard de l’Union europeenne 
et des autres partenaires internationaux, dont le soutien 
a la Force conjointe est decisif et vital. Une fois encore, 
je reitere l’appel du Secretaire general en faveur d’un 
financement previsible et durable de la Force conjointe. 

Les initiatives sur le plan securitaire ne porteront 
des fruits que si des reponses satisfaisantes sont apportees 
aux questions relatives au sous-developpement, a la 
pauvrete, a la gouvernance, aux difficultes d’acces 
aux services de base, a l’exclusion systematique, ainsi 
qu’aux effets des changements climatiques. II faut 
offrir aux populations, aux plus jeunes en particulier, 
des perspectives d’avenir. Ces perspectives doivent 
aller au-dela des besoins quotidiens, pour assurer le 
developpement, promouvoir l’egalite des sexes et faciliter 
l’acces aux opportunity economiques et aux services 
sociaux. Pour cette raison, j’appelle tous les partenaires 


a assurer un decaissement rapide des fonds promis et a 
soutenir la mise en oeuvre de la strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel. Investir dans les efforts de 
developpement durables et inclusifs est le moyen le plus 
efficace de s’attaquer aux causes profondes des conflits, 
de l’extremisme violent et du terrorisme. 

Enfin, j’en appelle aux gouvernements de la 
region, au-dela de la reponse securitaire, a continuer 
a mettre en place des mecanismes et des reformes a 
meme de renforcer l’unite et la cohesion nationales. Ce 
doit etre tout le sens du partenariat a consolider pour la 
lutte contre le terrorisme, Finsecurite et les inegalites. 
Ensemble, nous devons nous mobiliser davantage et de 
toute urgence pour le Sahel. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation du Burkina Faso. 

M. Barry (Burkina Faso) : Qu’il me soit permis, 
Monsieur le President, avant tout propos, de vous feliciter, 
au nom de l’ensemble de mes collegues du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), pour l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil pour ce mois. Je 
voudrais vous remercier de nous avoir convies a prendre 
part a cette seance sur l’examen du rapport du Secretaire 
general sur la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel (S/2019/868). Soyez assure du plein soutien des 
pays du G5 Sahel. 

A travers M me Bintou Keita, je voudrais saluer 
le Secretaire general pour la qualite de son rapport qui 
vient de nous etre presente. Nous prenons bonne note des 
pertinentes observations et recommandations formulees 
dans ce rapport; celles-ci illustrent la triste realite sur 
le terrain, mais aussi l’engagement des Nations Unies 
a rester aux cotes de la region du Sahel, une region 
tourmentee par les attaques terroristes repetees. Aux 
cotes des Nations Unies, de nombreux partenaires 
multilateraux et bilateraux appuient les efforts des Etats 
Membres pour rendre operationnelle la Force conjointe 
sur le terrain. Je voudrais citer, en premier lieu, l’Union 
europeenne, dont le soutien financier permet de mettre 
en oeuvre l’arrangement technique avec les Nations 
Unies en termes de logistique et de ravitaillement de 
la Force. 

Comme 1’a si bien releve le rapport, la situation 
dans l’espace du G5 Sahel est des plus inquietantes. Le 
lourd bilan humain qui y est dresse est meme largement 
depasse aujourd’hui. En effet, au cours des derniers 
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mois, la situation securitaire dans l’espace du G5 Sahel 
s’est nettement deterioree. Les attaques, attentats, 
embuscades se sont multiplies et ont fait plus de victimes 
en peu de temps que par le passe. L’ennemi est apparu 
plus actif, principalement au Burkina, au Mali et au 
Niger, ainsi qu’au Tchad, alors que la Force conjointe, 
toujours en phase de montee en puissance, continue a 
faire face a des difficultes fonctionnelles recurrentes. 
En substance, les groupes armes terroristes ont multiplie 
leurs activites contre les forces de defense et de securite, 
contre les populations civiles, et contre, egalement, les 
symboles de l’Etat, particulierement au Burkina Faso, 
au Mali et au Niger. 

Les multiples attaques au moyen d’engins 
explosifs improvises enregistrees depuis quelques 
temps dans la zone confirment que ces groupes armes 
terroristes possedent une veritable maitrise dans la 
fabrication et l’emploi de bombes artisanales, ce qui 
indique aussi leur forte determination a exercer une 
pression enorme sur nos forces. Les attaques contre 
les edifices publics et leur destruction ont notamment 
pour objectif d’empecher toute presence de l’Etat et 
de ses demembrements dans plusieurs localites. C’est 
deja le cas avec des espaces entiers sans une autorite 
administrative directe, sans une securite a proximite et 
sans ecoles ni centres de sante. Les terroristes entendent 
controler et exploiter des espaces, des localites a leur 
profit afin de poursuivre leurs activites illicites tout 
en gardant une emprise sur les populations. Leur reve 
de creation d’un veritable sanctuaire ou califat dans 
le Liptako-Gourma, c’est-a-dire dans la zone des trois 
frontieres Mali, Burkina et Niger, est plus que jamais 
d’actualite. 

Suite aux attaques complexes des positions de 
Koutoukou, au Burkina Faso, et de Boulikessi et de 
Mondoro, au Mali, l’on est fonde a croire qu’il existe 
de veritables connexions sur le plan operationnel et 
logistique entre les differents groupes armes terroristes 
affilies dans le Sahel a Al-Qaida et a l’Etat islamique. 
Sans conteste, ces operations terroristes sont de plus en 
plus nombreuses et minutieusement preparees. 

Ces dernieres semaines ont ainsi ete 
particulierement eprouvantes pour le Mali et le Burkina 
Faso, suite, notamment, aux lourdes pertes enregistrees 
par l’armee malienne a Indelimane au debut de ce 
mois et encore avant-hier au sud de Menaka. Cote 
burkinabe, on est encore sous le choc de l’assassinat 
lache et barbare d’un depute-maire, celui de Djibo, en 
debut de mois, et, quelques jours plus tard, de l’attaque 


particulierement sanglante d’un convoi de travailleurs 
de la societe miniere SEMAFO de Boungou, dans la 
region est du pays. 

Cette pression de l’ennemi appelle nos Etats et 
leurs armees respectives a plus d’efforts. Quant a la 
Force conjointe, malgre les difficultes, elle a pu mener 
un certain nombre d’operations afin de marquer sa 
presence et sa determination. Elies sont au nombre de 
huit pour le premier semestre de 2019 et ont concerne 
l’ensemble des trois fuseaux. Les activites prevues sur 
la periode du troisieme trimestre de l’annee ont ete bien 
menees. Et pour le dernier trimestre de l’annee, malgre 
les difficultes liees aux differentes releves et a la saison 
des pluies a certains endroits, la Force conjointe du 
G5 Sahel s’est engagee pour trois operations conjointes 
avec les armees nationales et les forces partenaires. 

C’est dans ce contexte qu’une operation majeure, 
denommee Amane 2, a eu lieu du l er au 10 octobre 2019, 
sur le fuseau centre. Elle entrait dans la perspective 
generale de dissuader, desorganiser et perturber le flux 
logistique des groupes criminels organises et les groupes 
armes terroristes dans la zone frontaliere de la Libye, 
entre le Tchad et le Niger. Au cours de cette operation, 
differentes missions et precedes ont ete mis en oeuvre, 
notamment la reconnaissance, le controle de zone, le 
« check point », les interceptions, les neutralisations, 
la disorganisation, le recueil, l’escorte, le largage des 
rations de combat et l’aerotransport. 

De plus, durant les deux premieres semaines 
de ce mois de novembre, la Force conjointe a mene, 
conjointement avec les armees du Burkina Faso, du Mali 
et du Niger, une operation majeure appuyee par la force 
Barkhane et dont l’objectif etait de traquer les groupes 
armes terroristes dans le Gourma et de leur contester 
leurs zones de refuge, de transit et de stockage. Cette 
operation d’envergure a mobilise plus de 1400 hommes 
et d’importants moyens terrestres et aeriens, dans 
cette zone du Gourma, c’est-a-dire dans une partie de 
la region de Gao, de Tombouctou et meme un peu plus 
dans le centre du Mali. 

D’un point de vue prospectif, un plan de 
campagne couvrant une duree plus grande - une a deux 
annees - est envisage et fera l’objet d’une planification 
au cours des prochaines semaines, l’objectif etant 
de mettre en harmonie les futures operations de la 
Force conjointe avec les differents efforts des armees 
nationales et des forces partenaires que sont Barkhane 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 
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Pour ce qui est, justement, du partenariat avec 
la MINUSMA, le soutien additionnel obtenu par la 
resolution 2480 (2019), qui n’arrivait pas a se mettre 
en place, est maintenant en phase de resolution avec 
quelques mesures pratiques d’implementation. Mais il 
est clairement etabli que la mise en oeuvre de l’avenant a 
l’arrangement technique, qui attend encore d’etre signe, 
pourrait rencontrer d’enormes difficultes en matiere de 
ravitaillement sur le terrain a cause de l’eloignement 
de certains theatres d’operations avec les bases de 
la MINUSMA. 

En depit des progres realises par la Force 
conjointe dans un contexte securitaire plus que difficile, 
des contraintes majeures demeurent et meritent d’etre 
portees a l’attention du Conseil. 

Sur le plan de l’equipement de la Force, le fort 
engouement international dont la Force a beneficie 
des sa creation avait certes permis, en son temps, 
l’annonce d’une importante aide internationale en 
accompagnement des efforts nationaux. En effet, 
414 millions d’euros sur les 423 millions attendus ont 
ete effectivement annonces lors de la conference des 
partenaires, en fevrier 2018, a Bruxelles. Cependant, 
la mise en place effective des equipements qui devaient 
etre finances par ces differents engagements tarde a se 
concretiser sur le terrain. On peut en juger au regard de 
ce que je vais presenter au Conseil. 

Par exemple, sur la quarantaine des requetes 
soumises aux partenaires, 10 seulement ont approuves 
par nos partenaires. Et a peine quatre sur ces 10 ont fait 
l’objet de mise en place ou de debut de mise en oeuvre. 
Ainsi, de fagon generale, pour ce qui a pu etre etabli 
dans le domaine des equipements materiels, pour une 
grande partie des bataillons, le niveau de dotation reste 
encore faible. Les moyens roulants de combat, par 
exemple, sont toujours en cours de livraison. En outre, 
dans le domaine logistique, certaines capacites restent 
largement tributaires des partenaires presents sur le 
theatre d’operation. 

Par ailleurs, il faut mentionner la situation de la 
composante Police, qui est une realite mais qui peine 
a se deployer, faute d’equipements, surtout pour ce 
qui est des unites d’investigations specialises. Fort 
heureusement, la mise en oeuvre du cadre reglementaire 
de controle du respect des droits de l’homme a permis 
des avancees notables grace a l’accompagnement du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme et au soutien 
de certains partenaires techniques et financiers. Cela a 
permis, d’une part, un debut honorable de judiciarisation 


des actions initiees, notamment par certaines unites 
prevotales deployees, et, d’autre part, une meilleure prise 
en compte des regies de comportement et d’engagement 
des soldats. 

En termes operationnels, la Force ne dispose pas 
de moyens aeriens propres, alors meme que le combat 
antiterroriste actuel ne peut se faire efficacement sans 
le volet aerien que les militaires appellent la troisieme 
dimension. Nous devons done rechercher des alternatives 
pour rendre pleinement operationnelle notre force sur 
le terrain. 

De plus, concernant le systeme de renseignement, 
qui est une autre grande faiblesse de la Force conjointe 
du G5 Sahel, des requetes ont ete lancees dans le sens de 
l’acquisition de capteurs et de moyens de surveillance, 
mais qui n’ont toujours pas ete suivies d’effet. 

Malgre la forte volonte affichee d’agir sur le 
terrain contre un ennemi commun et un fort engouement 
international, toutes choses imposant une forte attente de 
resultats dans un contexte ou les populations concernees 
sont encore plus exigeantes - il suffit de voir la colere 
qui monte un peu partout chez les populations -, la 
Force conjointe du G5 Sahel reste encore confrontee a 
d’importants defis. 

Elle n’est pour autant pas en reste dans le combat 
general engage contre le terrorisme et le crime organise 
qui gangrenent l’espace sahelo-saharien, comme en 
temoignent les quelques resultats capitalises lors de ces 
dernieres operations. Il est meme possible d’affirmer 
qu’elle est actuellement la seule alternative disponible 
en matiere de lutte contre le terrorisme et le crime 
transfrontalier dans l’espace commun. Mais, la situation 
securitaire dans la zone evoluant en permanence, il 
existe assurement un besoin urgent de coordination et 
de mutualisation des capacites, a l’interne, des pays 
membres de l’espace du G5 Sahel, tout comme vis-a-vis 
des autres initiatives de l’ensemble de la sous-region et 
de la communaute internationale, qui restent majeures 
pour la poursuite de l’operationnalisation de la Force. 

L’engagement de tous les acteurs est necessaire 
dans la lutte contre le terrorisme. Le President du Faso 
et President en exercice du G5 Sahel, S. E. M. Roch 
Marc Christian Kabore, et ses pairs des autres Etats se 
rejouissent des conclusions du Sommet extraordinaire 
des chefs d’Etat de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), elargi au 
G5 Sahel, et consacre a la lutte contre le terrorisme en 
Afrique de l’Ouest et au Sahel, tenu le 14 septembre a 
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Ouagadougou. Ce Sommet a adopte un plan d’action 
antiterroriste qui sera finance a hauteur de 1 milliard 
de dollars sur quatre ans, un financement propre aux 
15 Etats de la CEDE AO, et qui temoigne de la prise au 
serieux de la menace terroriste au Sahel et dans toute 
l’Afrique de l’Ouest. 

Je voudrais saisir Fopportunite de cette tribune 
pour reiterer l’appel lance par le President Kabore a tous 
les Etats afin qu’ils se joignent a l’initiative du Partenariat 
pour la stabilite et la securite au Sahel, lance au Sommet 
du Groupe des Sept en aout dernier a Biarritz. Cette 
initiative consiste en la mise en place d’un partenariat 
international en faveur de la stabilite et de la securite 
dans le Sahel. Ce partenariat international devrait sonner 
un engagement beaucoup plus fort de la communaute 
internationale, avec une plus grande mobilisation dans 
cette croisade contre l’hydre terroriste. 

La guerre contre le terrorisme est un defi 
mondial, une preoccupation qui concerne l’ensemble de 
la communaute internationale; c’est une question de paix 
et de securite internationales et nous devons tous en tirer 
les consequences. II faudrait done, particulierement dans 
le cas du Sahel, que cette realite se confirme davantage 
sur le terrain, et pas seulement a travers la multiplication 
des rencontres et des promesses, sans resultats concrets 
ou decisifs sur le terrain. 

Aujourd’hui, tout a ete deja dit et ecrit sur la 
situation dans l’espace du G5 Sahel. Les populations 
sont impatientes. Les consequences humanitaires 
du terrorisme sont tragiques dans nos pays et pour 
nos populations, avec plus d’un million de deplaces 
internes pour le Burkina Faso, le Mali et le Niger. Les 
populations attendent done des actes, et les risques d’une 
destabilisation de nos Etats sont de plus en plus grands. 
II nous done faut agir vite. La situation se degrade assez 
rapidement. Nous ne devons pas attendre de revenir 
ici dans six mois pour dresser un bilan beaucoup plus 
dramatique. II faut, je le repete, aider le G5 Sahel a 
disposer des capacites operationnelles sur le terrain. 

Avant de terminer, je voudrais renouveler les 
sinceres remerciements de nos pays a tous les partenaires 
qui, sur les plans bilateral et multilateral, ont soutenu et 
continuent de soutenir la Force conjointe du G5 Sahel. 

Autant chacun de nos pays ne peut, a lui seul, 
venir a bout de la menace terroriste, autant le G5 Sahel 
ne peut lutter efficacement contre le phenomene sans 
les forces partenaires telles que l’operation Barkhane 
et la MINUSMA. Mais pour que la MINUSMA soit 


efficace, il lui faut un mandat consequent. C’est 
pourquoi je voudrais renouveler l’appel lance par 
les chefs d’Etat de la CEDEAO lors du Sommet 
extraordinaire de Ouagadougou et par ceux du G5 Sahel 
pendant l’Assemblee generale des Nations Unies, l’appel 
pour un mandat robuste et plus offensif en faveur de 
la MINUSMA, pour lui permettre de securiser et de 
stabiliser davantage le Mali, et de participer activement 
a la lutte contre le terrorisme. Je renouvelle aussi 
leur appel au Conseil de securite pour qu’il attribue a 
la Force conjointe du G5 Sahel un mandat au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, car, pour 
nous, le terrorisme est une menace a la paix et a la 
securite internationales et la Force conjointe a besoin de 
financement perenne et previsible. 

Chaque jour, chaque tribune est une occasion 
pour nous de tirer la sonnette d’alarme. C’est ce que 
nous faisons aujourd’hui et maintenant pour prevenir, 
car apres, il sera trop tard. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Barry de son expose. 

Je rappelle a nos collegues et aux intervenants 
que, a la demande des membres africains du Conseil, 
des consultations auront lieu immediatement apres la 
presente seance d’information. Je demande done a tous 
les intervenants de faire en sorte que leurs declarations 
soient aussi breves que possible. 

Je donne maintenant la parole a M me Mohammed. 

M me Mohammed {parle en anglais) : Au nom 
du President de la Commission de l’Union africaine, 
S. E. M. Moussa Faki Mahamat, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de votre invitation a 
presenter au Conseil de securite un expose sur la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 
Je tiens egalement a remercier le Ministre burkinabe des 
affaires etrangeres et de la cooperation, S. E. M. Alpha 
Barry, ainsi que la Sous-Secretaire generale pour 
l’Afrique au Departement des affaires politiques et de 
la consolidation de la paix, M me Bintou Keita. J’attends 
avec interet d’entendre les deux autres intervenants, 
M. Vervaeke et M me Assitan Diallo. 

Comme on nous l’a demande, je tacherai d’etre 
aussi breve que possible. Les deux intervenants 
qui m’ont precedee aujourd’hui nous ont parle de la 
deterioration croissante de la securite dans la region 
sahelo-saharienne. Cela continue de susciter la tres vive 
preoccupation de l’Union africaine. 
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Nous avons entendu evoquer la forte augmentation 
des attaques terroristes au Mali, tant dans le nord que 
dans le centre du pays, attaques qui visent principalement 
les Forces armees maliennes, leurs positions et 
leurs campements. Des dizaines de personnes, y compris 
des civils, ont peri dans ces attaques. 

La derniere attaque est survenue le 18 novembre 
a Tabankort, dans la region de Gao, pendant une 
operation conjointe des armees malienne et nigeriane 
visant a securiser les frontieres communes. Elle a 
fait 13 morts et 29 blesses parmi les soldats maliens, et 
a egalement cause d’importants degats materiels. Nous 
avons egalement appris que le Niger etait toujours la 
cible d’attentats terroristes dans ses zones frontalieres, 
en particulier a sa frontiere avec le Mali, ainsi que 
d’attaques d’insurges de Boko Haram dans le sud du 
pays, en particulier dans la region de Diffa. Nous avons 
aussi entendu parler de la multiplication des attentats 
terroristes au Burkina Faso, en particulier dans les 
parties centrale et orientale du nord. Parfois, les attentats 
sont diriges contre des groupes civils, tandis que d’autres 
fois, ils peuvent aussi viser des lieux de culte et des 
ecoles. Ces dernieres semaines, les forces de defense 
et de securite ont essuye des pertes considerables. Le 
Tchad n’est pas non plus epargne dans ce contexte. II 
est egalement confronte a l’insecurite due aux activites 
des groupes terroristes, en particulier Boko Haram. Des 
attentats ont ete perpetres plus tot cette annee, en janvier 
et en fevrier, notamment dans le nord. 

Encore une fois, l’Union africaine condamne ces 
attentats odieux et manifeste sa solidarity avec les pays 
de la region. Nous tenons notamment a exprimer notre 
solidarity avec les pays du G5 Sahel et, bien entendu, 
nous nous felicitons de la creation de sa force conjointe. 
Cette decision lourde de responsabilites est pleinement 
conforme a la philosophic de l’Architecture africaine de 
paix et de securite. A cet egard, lors de sa recente reunion 
du 9 avril, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a renouvele le mandat de la Force conjointe. 

La Force conjointe du G5 Sahel a plus que jamais 
besoin de ressources suffisantes pour etre en position 
offensive. Cela est urgent et absolument necessaire pour 
aller de l’avant. Je saisis cette occasion pour rappeler 
la demande persistante des chefs d’Etat des pays du 
G5 Sahel pour que l’ONU finance directement la Force 
conjointe du G5 Sahel et que la Force conjointe agisse 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
comme le recommande le Secretaire general. En outre, 
il convient de rappeler que les efforts de la communaute 


internationale doivent s’inscrire dans une vision glohale, 
qui tienne compte des autres defis auxquels la region du 
Sahel est confrontee, notamment dans les domaines de 
la gouvernance, du developpement et des changements 
climatiques. L’Union africaine s’aligne sur cette vision, 
qui, a notre avis, apportera plus d’espoir aux populations. 
Je dois egalement reconnaitre les efforts deployes par 
les Etats membres de la Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique de l’Ouest, qui ont decide plus tot cette 
annee, au sommet extraordinaire tenu le 14 septembre, 
de mobiliser un appui en faveur des pays du Sahel. 
L’Union africaine appuie cette initiative et demande 
a la communaute internationale de lui apporter une 
aide substantielle. 

Sur le plan politique, l’Union africaine reste 
egalement engagee dans le processus de paix au Mali et 
en Libye et poursuivra ses efforts aux fins du reglement 
des crises qui secouent ces pays. 

Dans le domaine du developpement, l’Union 
africaine accompagne les pays du bassin du lac Tchad 
dans le cadre de la Strategic regionale en faveur de 
la stabilisation, du redressement et de la resilience 
des zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko 
Haram. Elle continue a appuyer le G5 Sahel en 
promouvant la mobilisation des ressources annoncees 
lors de la Conference de coordination des partenaires 
et des donateurs, qui s’est tenue le 6 decembre 2018 a 
Nouakchott, en vue du financement de son programme 
d’investissements prioritaires. En outre, elle a recemment 
tenu une conference regionale a Niamey sur la question 
des changements climatiques au Sahel et adopte des 
resolutions pertinentes a cet egard. 

Pour conclure mon intervention, je voudrais 
souligner que l’appui des pays de la region, ainsi que 
celui de l’Union africaine, de l’ONU et de la communaute 
internationale tout entiere, est une priority absolue pour 
remporter la lutte contre le terrorisme dans la region. 
Comme l’a indique judicieusement le Secretaire general 
dans son rapport, 

« Le terrorisme est un probleme mondial et c’est a 

la communaute internationale dans son ensemble 

qu’il incombe d’ceuvrer [...] » (S/2019/868,par. 38). 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Mohammed de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vervaeke. 

M. Vervaeke : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de me donner l’opportunite d’informer le 
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Conseil de securite de l’action de 1’Union europeenne 
a l’appui du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
et de sa force conjointe. Cette action s’inscrit dans une 
approche globale qui combine dialogue politique, appui 
dans le domaine de la securite, aide au developpement et 
assistance humanitaire. 

Le G5 Sahel constitue la zone en Afrique ou 
l’Union europeenne s’est mobilisee le plus en soutien 
aux efforts des pays de la region. Notre discussion 
d’aujourd’hui s’inscrit dans le contexte d’une degradation 
croissante de la situation securitaire marquee par des 
attaques toujours plus ciblees et sophistiquees. Nous 
rendons hommage aux victimes et aux sacrifices 
consentis par les pays de la region. Ainsi, lors de la 
reunion ministerielle entre l’Union europeenne et le 
G5 Sahel, presidee par la Haute-Representante Federica 
Mogherini et le Ministre Alpha Barry, dont je salue la 
presence parmi nous, en juillet dernier, a Ouagadougou, 
nous avons decide ensemble de renforcer notre approche 
du soutien au G5 Sahel, dans le sens d’un partenariat 
responsable et redevahle. 

C’est dans cette logique d’un engagement 
reciproque que s’inscrit la decision de l’Union europeenne 
de renouveler son soutien a la Force conjointe, avec 
une enveloppe additionnelle de 138 millions d’euros, 
qui couvre a la fois l’operationnalisation de la Force 
conjointe, la mise en oeuvre de son cadre reglementaire 
de controle du respect des droits de l’homme et le 
developpement de sa composante Police. Des progres 
sont attendus, notamment sur l’action de la Force 
conjointe et son fonctionnement - et je tiens ici a saluer 
la derniere operation de la Force -, et sur le renforcement 
du role de coordination devolu au secretariat permanent 
du G5 Sahel, y compris l’elaboration par le G5 Sahel 
d’un cadre strategique integre en matiere de securite 
et de developpement. Ce document conjoint cible la 
stabilisation des zones identifiees comme les plus 
vulnerables et comme prioritaires, et doit etre adopte au 
cours du prochain sommet du G5 Sahel. II permettra a 
l’Union europeenne d’apporter un soutien plus cible. Tout 
aussi importante est la necessity d’une mise en oeuvre 
effective par la Force conjointe et ses Etats membres du 
cadre reglementaire de controle du respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Dans cette nouvelle configuration, l’Union 
europeenne et les instruments de soutien qu’elle met en 
oeuvre sont adaptes a l’aune de revolution securitaire 
sur le terrain. Cela vaut pour notre dialogue politique 
desormais permanent; la cellule de conseil et de 


coordination relocalisee a Nouakchott, en soutien 
permanent des structures du G5 Sahel; le centre de 
coordination, dont les fonctions sont en cours de transfert 
au G5 Sahel, en vertu du principe d’appropriation; 
et les dispositifs de nos missions militaires et civiles 
de conseil et de formation au Niger et au Mali. A ce 
sujet, des actions sont en cours afin de permettre a nos 
missions de mieux soutenir les autorites maliennes dans 
leurs efforts dans le centre du pays. 

Au-dela du renforcement de l’autonomie du 
G5 Sahel, l’Union europeenne soutient la mobilisation 
des partenaires regionaux et internationaux en faveur de 
la stabilisation de la region du Sahel. C’est a ce titre que 
l’Union europeenne a decide d’apporter son soutien direct 
aux efforts de l’initiative Partenariat pour la securite et 
la stability au Sahel, lancee par la France et l’Allemagne 
dans le cadre du Groupe des Sept. C’est egalement 
la raison pour laquelle l’Union europeenne soutient 
l’engagement de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest pour la securite regionale et le 
plan d’action qu’elle est determinee a adopter lors de 
son prochain sommet. L’Union europeenne reitere par 
ailleurs son engagement a travailler de maniere etroite 
avec l’ONU et la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 

En conclusion, pour ce double objectif de 
responsabilisation des partenaires et de mobilisation 
des acteurs regionaux et internationaux, l’appui et le 
levier du Conseil de securite sont plus indispensahles 
que jamais. Pour l’Union europeenne, la montee en 
puissance de la Force conjointe du G5 Sahel restera 
un enjeu prioritaire dans le moment decisif que nous 
traversons aux cotes du G5 Sahel. Les pays du Sahel 
peuvent compter sur la mobilisation et la solidarity 
totales de l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Vervaeke de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Diallo. 

M” Diallo : Mon nom est Assitan Diallo et je 
suis Presidente de l’Association des femmes africaines 
pour la recherche et le developpement (AFARD-Mali), 
une organisation non gouvernementale ceuvrant a la 
promotion des droits des femmes au Mali. Je vous parle 
aujourd’hui d’un pays souffrant d’un conflit sanguinaire 
depuis 2012, mais dechire par la violence et l’instabilite 
depuis pres d’une decennie. Ainsi que je l’ai appris a 
travers mon travail, ce sont les femmes et les jeunes qui 
ont paye le prix le plus eleve a la guerre. 
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Aujourd’hui, mon intervention se concentrera sur 
trois enjeux clefs : l’acces a la justice pour les survivantes 
de violences fondees sur le genre; la participation pleine, 
egale et significative des femmes a tous les aspects de 
paix et de securite; le souci de s’assurer que la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et le Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) soient en mesure de repondre 
aux besoins securitaires de nos communautes. 

Ainsi qu’il a deja bien ete documents, les viols 
collectifs, les mariages precoces et forces, ainsi que les 
enlevements de femmes et de filles pour servir d’esclaves 
sexuelles, font partie du vaste panorama de violences 
fondees sur le genre au Mali. En depit des preuves 
accablantes disponibles, aucun des acteurs clefs - ni les 
autorites, ni les groupes armes signataires de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali conclu a Bamako 
en 2015, ni la communaute internationale - n’ont fait 
assez pour que justice soit rendue a ces femmes et a 
ces jeunes qui font face quotidiennement a de tels abus. 
L’insecurite prevalant dans des regions comme le nord 
et le centre du Mali empeche actuellement les autorites 
judiciaires de retourner vers ces zones ou certains 
d’entre eux ont ete enleves, tortures ou tues. En outre, les 
groupes armes cherchent a saper les obligations relatives 
aux droits humains fondamentaux en utilisant des lois 
religieuses au niveau local, au risque d’escamoter ainsi 
la laicite de l’Etat, tout en compromettant la justice 
reelle rendue aux survivantes de violences fondees sur 
le genre. 

II ne peut y avoir de paix ou de developpement 
durable au Mali sans egalite entre les genres. Malgre 
l’obligation legale de representation de 30 % de femmes 
dans tous les processus et institutions soutenant la mise 
en oeuvre de l’Accord de Bamako, ce quota est loin d’etre 
respecte. De meme, les processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration, et de reforme du secteur 
de la securite doivent etre sensibles au genre et inclure 
une representation egale des femmes afin que leurs 
besoins et leurs experiences soient reellement pris 
en consideration. La sous-representation actuelle des 
femmes dans les structures de defense et de securite du 
G5 Sahel empeche les femmes maliennes de contribuer 
pleinement a la paix et a la securite dans la region. Enfin, 
l’inclusion et l’engagement actif des femmes, notamment 
des jeunes femmes, sont particulierement importants 
pour contrecarrer le risque que les jeunes marginalises 
et desenchantes se tournent vers la violence. 


II existe une frustration generalisee face a 
l’incapacite de la MINUSMA a proteger efficacement 
les civils, ainsi qu’un sentiment repandu d’insecurite, en 
depit de la presence de l’ONU et de forces regionales. 
Les attaques de jeunes sur les camps de la MINUSMA 
a Gao ou le refus categorique d’un quartier d’habitants 
de Bamako d’autoriser l’etablissement du quartier 
general du G5 Sahel dans leur localite - de peur qu’ils 
ne deviennent des victimes de violence - temoignent du 
manque de confiance accorde par les populations locales 
aux forces internationales. II est clair que la presence de 
la MINUSMA ne donne pas aux gens le sentiment d’etre 
en securite. En outre, la MINUSMA et le G5 Sahel sont 
mandatees pour integrer le genre dans tous les aspects 
de leur travail. A present, la MINUSMA doit faire plus 
pour aborder les dimensions de genre en matiere de 
securite, et le G5 Sahel doit veiller a ce que son unite 
de genre soit capable de defendre de maniere robuste les 
droits des femmes a travers la region du Sahel. 

La marginalisation, les inegalites et la pauvrete 
sont les causes profondes du conflit actuel, et composent 
avec l’insecurite generalisee au Mali. Afin d’y 
repondre, la MINUSMA doit appuyer plus fortement 
le Gouvernement pour lui permettre de delivrer des 
services publics de base, necessaires aux communautes 
qui en ont besoin, et d’assurer la securite sur le long 
terme. Cela requiert un dialogue politique continu avec 
les groupes armes, la participation active de la societe 
civile, ainsi que le soutien de l’ONU et d’autres acteurs 
internationaux. Si la neutrality de la MINUSMA est 
cruciale, car placee au cceur de son mandat, la plupart 
des Maliens veulent egalement voir la MINUSMA 
assumer son role de protection des civils et d’assurance 
de leur securite de maniere efficace. 

Enfin, ainsi qu’il a ete note dans les rapports du 
Secretaire general et souligne par d’autres intervenants 
devant ce Conseil, la militarisation du Sahel n’aide 
en rien a etablir la paix dans la region, et ne peut 
certainement pas se faire au detriment de la securite des 
populations locales, trop souvent piegees au milieu de 
ces operations. Ceci ne fait que nourrir des cycles de 
violence et de defiance, et rend le dialogue plus difficile. 

Je partagerai la totalite de mes recommandations 
par ecrit mais ici, j’aimerais en souligner seulement 
une. J’appelle le Conseil de securite a tenir le leadership 
de la MINUSMA et de la Force conjointe du G5 Sahel 
pour responsable en ce qui concerne la protection des 
civils et la prise en compte du genre a travers toutes 
leurs operations. 
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La solution aux dynamiques complexes du conflit 
au Mali ne se trouvera pas sur le champ de bataille, 
mais doit venir du dialogue et du souci de repondre 
aux preoccupations des gens ordinaires. J’exhorte 
aujourd’hui les membres du Conseil de securite a user 
de leur pouvoir pour faire en sorte que cela arrive. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Diallo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. Je rappelle 
a tous les membres que nous devons jongler avec les 
exposes, les consultations et les mesures d’austerite. 

M. de Riviere (France) : La situation au Sahel 
demeure tres precaire et les armees de la region sont en 
premiere ligne. Les combats qui ont eu lieu lundi a la 
frontiere entre le Mali et le Niger, dans une operation 
associant les armees de ces deux pays, montrent la 
capacite de nuisance persistante des groupes terroristes. 
Les premieres victimesduterrorisme sont les populations 
du Sahel elles-memes. Depuis le debut de l’annee, on 
recense 1 500 victimes au Mali et au Burkina Faso. 

La Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) est le meilleur outil face a la diffusion 
de la menace terroriste. La France se felicite des progres 
dans son operationnalisation. Depuis le debut de 
l’annee, la Force conjointe a conduit 11 operations. La 
derniere, Bourgou IV, s’est achevee la semaine derniere 
et a mobilise 1 400 hommes issus des armees du Burkina 
Faso, du Mali et du Niger, avec l’accompagnement 
de la force franchise Barkhane. Les resultats sont 
la : 25 terroristes neutralises ou captures; plusieurs 
vehicules recuperes ou detruits, dont 64 motos; un atelier 
de fabrication d’engins explosifs improvises demantele; 
des armes, des munitions et plus d’une centaine de 
telephones saisis. Des progres sont egalement a signaler 
concernant le cadre reglementaire de controle du respect 
des droits l’homme. Ce dispositif est necessaire pour 
que la Force soit plus efficace, protege mieux les civils, 
en particulier les populations vulnerables comme les 
femmes et les enfants. 

Pour reussir, la Force conjointe a besoin d’une 
mobilisation sans faille. Cette mobilisation, c’est d’abord 
celle des pays du G5 Sahel eux-memes. Mais c’est aussi 
celle, indispensable, des partenaires internationaux. 
Lors de la conference de fevrier 2018, 414 millions 
d’euros ont ete promis a la Force, avec comme 
principaux donateurs l’Union europeenne, ses Etats 
membres et les Etats-Unis. Aujourd’hui, on estime que 


la moitie de ces appuis ont ete apportes. Les bataillons 
de la Force conjointe ont re?u de nombreux vehicules 
et du materiel contre les engins explosifs improvises. 
La France encourage les donateurs n’ayant pas encore 
mis en oeuvre leurs engagements a le faire au plus vite. 
Je salue la mise en oeuvre d’un soutien logistique de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali au profit de l’ensemble des 
contingents de la Force. La resolution 2480 (2019) etend 
son soutien aux contingents deployes hors des frontieres 
du Mali, et nous voyons combien cela est precieux pour 
la Force conjointe. La France soutient les demandes des 
pays du G5 Sahel pour un soutien multilateral accru. 

Ces efforts necessaires ne suffisent pas, car 
le terrorisme se propage desormais dans l’ensemble 
de la sous-region. Le Partenariat pour la securite 
et la stabilite au Sahel, initiative franco-allemande, 
a vocation a renforcer la Force conjointe, tout en 
elargissant l’approche a tous les pays de la region et 
a des secteurs supplementals tels que la securite 
interieure et la justice. La Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de FOuest a pris des engagements, 
lors du sommet extraordinaire du 14 septembre dernier, 
pour lutter plus efficacement contre le terrorisme. Au 
Mali, une unite de forces speciales europeennes, qui 
se nommera « Takouba », sera egalement deployee 
des 2020 dans le cadre de l’operation Barkhane pour 
accompagner les Forces armees maliennes sur le chemin 
de Fautonomie et de la resilience. 

II ne saurait y avoir de securisation durable du 
Sahel sans developpement. La France appelle a redoubler 
les efforts en la matiere. Nous y prenons toute notre 
part, en finansant a hauteur de 522 millions d’euros le 
programme d’investissements prioritaires du G5 Sahel 
pour les annees 2019 et 2020. Nous devons tout faire 
pour repondre aux besoins humanitaires croissants dans 
la region, en particulier au Burkina Faso, et garantir un 
acces humanitaire sur et sans entrave aux personnes 
ayant besoin d’aide. La crise au Sahel n’est pas qu’une 
crise de developpement. L’urgence humanitaire doit 
nous amener tous a faire davantage. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la presence a la seance 
d’aujourd’hui du Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation du Burkina Faso, S. E. M. Alpha Barry, 
et nous remercions la Sous-Secretaire generale pour 
FAfrique, M me Bintou Keita, ainsi que les autres 
intervenants pour leurs exposes. 
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Nous souscrivons aux evaluations alarmantes de 
la situation au Sahel qui ont ete faites aujourd’hui. Les 
menaces a la securite dans cette partie de l’Afrique ont 
atteint un niveau sans precedent. La zone geographique 
des activites terroristes, du trafic de stupefiants et du 
crime organise s’etend et l’ideologie extremiste continue 
de seduire de nouvelles recrues. Malheureusement, des 
informations tragiques font etat presque chaque semaine 
de la mort de dizaines de militaires ou de civils aux 
mains de groupes clandestins dans l’un ou l’autre pays 
de la region. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general (S/2019/868), la menace pese desormais 
egalement sur les Etats bordant le golfe de Guinee. Les 
causes de ces problemes sont bien connues. Au Sahel, 
nous recoltons les fruits de l’effondrement de l’Etat 
libyen provoque par une violente intervention etrangere. 
Nous pensons que si la situation dans ce pays n’est pas 
stabilisee - et bon nombre de nos interlocuteurs nous en 
ont parle lors de la recente mission du Conseil au Mali 
et au Burkina Faso -, il sera pratiquement impossible de 
stabiliser durablement la region. 

Nous appuyons les efforts deployes par la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
pour lutter contre le terrorisme et le crime organise. II 
semble qu’elle est deja devenue un element important 
d’instauration de la stability regionale dans un laps de 
temps relativement court. Nous sommes satisfaits des 
informations sur les quatre operations que la Force 
conjointe a menees au cours de la periode consideree 
dans toutes les zones qu’elle couvre. Nous recevons 
des rapports sur le succes de la derniere operation 
antiterroriste des unites saheliennes, qui a pris fin 
le 17 novembre. Nous nous felicitons de l’accord 
concernant le statut de la presence de la Force conjointe 
sur le territoire des Etats membres du G5 Sahel, ainsi 
que du protocole de cooperation dans le domaine 
du renseignement. II va sans dire qu’il reste encore 
beaucoup a faire. II est particulierement preoccupant 
que le choix du site permanent du quartier general de 
la Force conjointe n’ait toujours pas ete arrete. II faut 
absolument accelerer au plus vite la fourniture de 
materiels techniques et autres equipements aux unites 
de la Force et ameliorer le niveau de formation de son 
personnel militaire. 

II est evident que la pleine operationnalisation 
de la Force conjointe depend de la garantie d’un 
financement stable et previsible. Nous constatons que 
les fonds promis par les donateurs etrangers parviennent 
progressivement a la region. Toutefois, bien des 
engagements pris dans ce sens n’ont toujours pas ete 


honores. Nous appuyons l’aide que la Force conjointe 
regoit de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

Nous sommes convaincus qu’il importe que les 
Africains et la communaute internationale prennent de 
nouvelles mesures coordonnees afin de lutter contre le 
terrorisme dans la region sahelo-saharienne. II est clair 
que les mesures militaires ne peuvent pas, a elles seules, 
eradiquer ce fleau. II est essentiel de lutter efficacement 
contre l’expansion de l’ideologie extremiste, de resoudre 
les problemes socioeconomiques graves, de renforcer 
les institutions publiques et de promouvoir une culture 
de respect des droits de l’homme. A cet egard, nous 
appuyons la decision, adoptee a Niamey au sommet 
extraordinaire de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, d’allouer 1 milliard de dollars a 
la realisation de ces objectifs. 

Pour conclure, je voudrais souligner que la Russie 
suit de pres revolution de la situation dans la region. 
Nous fournissons deja a un certain nombre de pays une 
assistance et une formation militaires et techniques 
pertinentes pour le personnel militaire et de police. 
D’une maniere generale, nous esperons que les forces 
armees des Etats du G5 Sahel deviendront un instrument 
efficace pour le retablissement et le maintien de la paix 
en Afrique de l’Ouest dans un avenir proche. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons des exposes presentes par les intervenants 
et, en particulier, de la participation du Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation du Burkina Faso, 
S. E. M. Alpha Barry. 

Le Perou suit avec preoccupation la situation 
humanitaire precaire et la deterioration continue de la 
securite dans la region en raison d’attaques terroristes 
brutales et de violences intracommunautaires, qui, 
dans de nombreux cas, sont le fait du crime organise 
et dont les consequences destabilisatrices risquent 
de s’etendre aux Etats d’Afrique occidentale. A cet 
egard, nous voudrions presenter nos condoleances aux 
Gouvernements et aux populations du Mali et du Burkina 
Faso pour les pertes en vies humaines et les victimes 
causees par les actes abominables de ces groupes. Dans 
ce contexte, nous continuons de considerer la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
comme un acteur crucial dans la lutte contre ces fleaux 
de caractere mondial. II est essentiel de lui fournir un 
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equipement adapte, la formation et un financement 
previsible, et de renforcer les capacites operationnelles 
de ses differentes composantes, y compris ses unites 
d’enquete. Nous soulignons en particulier les efforts que 
la Force deploie pour que ses activites soient menees 
dans le plein respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Nous nous felicitons tout particulierement de la 
decision ferme prise en septembre par les chefs d’Etat 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest de mutualiser leurs efforts f pour lutter en 
priorite contre le terrorisme, en adoptant un plan d’action 
global et en mobilisant des contributions financieres 
substantielles pour sa mise en oeuvre. Comme on l’a dit 
cet apres-midi, certes, il faut une reponse militaire pour 
lutter contre l’insecurite dans la region, mais elle doit 
necessairement etre completee par des mesures visant a 
promouvoir le developpement et a remedier aux causes 
profondes de l’insecurite, telles que la pauvrete, la 
faible presence de l’Etat, la marginalisation de certaines 
populations et les effets des changements climatiques. 

Par consequent, nous rappelons qu’il importe 
que la communaute internationale appuie la strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel, qui constitue 
un cadre global approprie pour satisfaire les besoins des 
pays de la region et en defendre les priorites. Nous nous 
felicitons egalement du Partenariat franco-allemand 
pour la securite et la stability au Sahel. 

Tous ces efforts doivent etre completes par des 
mesures d’autonomisationdes femmes et des programmes 
visant a creer de meilleures possibility d’emploi, en 
particulier pour les jeunes de la region, afin d’eviter 
qu’ils ne soient recrutes par des groupes criminels et 
extremistes, faute d’autres moyens de subsistance. 

D’un point de vue regional et sous-regional, 
nous considerons qu’il est important que les efforts, 
les initiatives et les mecanismes de cooperation 
deployes sur le terrain, notamment dans le cadre 
des interventions visant a remedier a la situation 
humanitaire, maintiennent une coherence politique et 
operationnelle afin de repondre aux priorites de securite 
et de developpement et de respecter les dispositions des 
resolutions pertinentes du Conseil. 

Je terminerai en exprimant Fattachement du 
Perou aux efforts menes par les pays du G5 Sahel, en 
coordination avec la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
l’Union africaine et l’Office des Nations Unies contre la 


drogue et le crime, entre autres organes et organismes 
des Nations Unies, ainsi qu’avec les autres acteurs 
attaches a la realisation de notre objectif commun, celui 
d’une paix durable au Sahel. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : La presente seance 
d’information m’offre l’occasion de prendre la parole 
au nom des membres africains du Conseil de securite, 
a savoir la Guinee equatoriale, l’Afrique du Sud et la 
Cote d’Ivoire, afin d’exprimer nos points de vue sur la 
question du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), 
mais egalement sur les problematiques liees a la paix 
et a la securite dans la region du Sahel et en Afrique de 
l’Ouest. 

Qu’il me soit permis, avant de poursuivre mon 
propos, de saluer la presence parmi nous et l’expose 
eclairant de S. E. M. Alpha Barry, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation du Burkina Faso, dont le 
pays assure la presidence du G5 Sahel. 

Au nom des trois membres africains du Conseil, 
je remercie egalement pour leurs exposes detailles 
M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale pour 
l’Afrique; M. Koen Vervaeke, Directeur general pour 
FAfrique du Service europeen pour Faction exterieure; 
l’Ambassadrice Fatima Kyari Mohammed, Observatrice 
permanente de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et M me Assitan Diallo, Presidente de 
l’Association des femmes africaines pour la recherche et 
le developpement. 

Les trois membres africains du Conseil sont 
gravement preoccupes par la deterioration continue 
de la situation securitaire au Sahel. En effet, aux actes 
persistants de destabilisation perpetres par les groupes 
terroristes au Mali et au Burkina Faso s’ajoutent 
l’exacerbation des violences intercommunautaires et 
les menaces indeniables qu’ils font peser sur les Etats 
cotiers de FAfrique de l’Ouest. Les attaques perpetrees le 
30 septembre et le l er octobre dans le centre du Mali, de 
meme que celles menees contre l’armee burkinabe lors de 
l’incident de Koutougou le 19 aout, qui ont fait plusieurs 
dizaines de morts et de disparus, en constituent la triste 
et dramatique illustration. Les trois membres africains 
du Conseil, qui condamnent ces attaques odieuses dans 
les termes les plus forts, s’inclinent devant la memoire 
de tous les disparus et expriment leur sympathie, ainsi 
que leur soutien constant aux Gouvernements et aux 
peuples freres du Mali et du Burkina Faso. 

Confrontes a des menaces securitaires 
proteiformes, ces deux pays consacrent, en depit de la 
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conjoncture economique difficile, environ 25 % de leurs 
ressources budgetaires aux depenses militaires. Le Mali 
et le Burkina Faso se presentent aujourd’hui comme 
l’ultime digue qui, en cas de rupture, permettrait a la 
deferlante terroriste et jihadiste, mieux armee et dotee 
de ressources tirees du trafic des drogues et des etres 
humains,d’engloutirtoute la sous-region ouest-africaine. 
En temoigne l’enlevement au mois de mai dernier de 
deux touristes a la frontiere du Mali et du Benin. 

En depit de ce panorama peu reluisant, les pays 
africains membres elus du Conseil entendent rester 
optimistes au regard des progres encourageants accomplis 
dans l’operationnalisation de la Force conjointe du 
G5 Sahel, impulsee par le fonds d’affectation speciale. 
Les efforts deployes pour soutenir davantage cette force 
temoignent, s’il en faut, de la determination des Etats 
membres a relever les defis auxquels ils sont confrontes. 
La situation qui prevaut au Sahel justifie amplement la 
presence de la Force conjointe dans la lutte contre le 
terrorisme, la criminalite transnationale organisee et 
la traite des etres humains, ainsi que sa contribution a 
l’instauration d’un environnement regional propice a la 
paix et au developpement. 

A cet egard, il est imperieux que le soutien de 
la communaute internationale et du Conseil de securite 
entrent en resonnance avec les efforts et la determination 
des Etats membres qui n’est plus a demontrer. Dans ce 
contexte, il importe de souligner l’importance de l’appui 
international afin de juguler les deficits financiers actuels 
qui oberent les capacites des Etats membres du G5 Sahel. 
Ces deficits, qui affectent l’operationnalisation pleine et 
entiere de la Force conjointe, impactent egalement leurs 
capacites a assurer leurs responsabilites regaliennes en 
matiere de services sociaux de base. C’est pourquoi, tout 
en appreciant a leur juste valeur les appuis financiers 
apportes a ce jour par les partenaires internationaux, 
les trois membres africains du Conseil les exhortent a 
adapter leurs interventions financieres a l’ampleur des 
defis actuels. 

Les trois Etats membres africains du Conseil 
africain sont egalement preoccupes par les effets de 
contagion de cette instability sur d’autres pays de 
l’Afrique de l’Ouest. C’est pourquoi nous saluons la 
decision des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, lors de leur recent sommet extraordinaire tenu 
a Ouagadougou le 14 septembre dernier, de mobiliser un 
milliard de dollars pour lutter contre le terrorisme dans 
la sous-region. 


Les trois membres africains du Conseil appuient 
pleinement le partenariat unique en son genre entre 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et la 
Force conjointe du G5 Sahel, visant a retablir la paix et 
la stability au Mali et dans la region elargie du Sahel. 
Comme l’a reconnu le Conseil, ce partenariat offre un 
modele de cooperation constructive entre une operation 
de maintien de la paix de l’ONU et une operation 
africaine de paix. 

Malgre l’assistance actuelle fournie par la 
MINUSMA a la Force conjointe, nous reiterons notre 
appel pour un financement previsible et durable de 
cette force afin qu’elle s’acquitte efficacement de son 
mandat. L’ONU doit accorder la plus grande attention a 
cette exigence, a un moment ou les groupes terroristes 
disposent de moyens financiers et materiels consequents. 

Tout en regrettant la poursuite des violences 
dans cette region qui nous est chere, nous voulons 
feliciter aussi les autorites locales de leur volonte de 
promouvoir davantage les cadres de dialogue au sein des 
communautes touchees afin de creer les conditions d’une 
resolution pacifique de leurs differends et de renforcer 
la confiance mutuelle, 1’unite et la cohesion sociale. 

L’accroissement du nombre de personnes 
deplacees internes, l’inquietante deterioration de la 
situation humanitaire, ainsi que les obstacles a l’acces 
a l’assistance humanitaire constituent egalement une 
grande source de preoccupation qu’il convient de traiter. 
Nous notons avec satisfaction les efforts deployes par le 
G5 Sahel pour la mise en oeuvre du cadre reglementaire 
de controle du respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire tant il est vrai que l’appui 
international a la Force conjointe reste tributaire du 
respect du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. C’est pourquoi les trois membres africains 
du Conseil estiment que les mesures prises pour 
une formation adequate des troupes sont de nature a 
ameliorer la securite des civils et a attenuer les risques 
de violations des droits de l’homme. 

Pour conclure, les pays africains elus du Conseil 
de securite reiterent leur appel pressant a tous les 
partenaires au developpement afin qu’ils emboitent 
le pas a la Banque africaine de developpement, et 
soutiennent son initiative « Desert to Power » approuvee 
par le G5 Sahel. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
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S. E. M. Alpha Barry, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation du Burkina Faso. Je le remercie, 
ainsi que tous les intervenants de leurs exposes detailles 
et instructifs. 

Nous demeurons profondement preoccupes par 
la situation en matiere de securite au Sahel. Selon le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2019/868), 
les attaques des groupes terroristes et les violences 
intercommunautaires ne cessent de se multiplier. La 
situation humanitaire dans l’ensemble du Sahel continue 
egalement de se deteriorer. Cet etat de fait exige une 
collaboration plus etroite pour comhattre la menace et 
s’attaquer aux causes sous-jacentes de l’instabilite. A cet 
egard, j’aimerais reiterer trois points. 

Premierement, l’Indonesie appuie l’initiative du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) visant a relever 
les defis en matiere de securite et de developpement 
auxquels ils sont confrontes. La Force conjointe du 
G5 Sahel en est un exemple. Nous nous felicitons 
des progres enregistres pour rendre operationnelle 
la Force conjointe, y compris des operations menees 
dernierement. L’operationnalisation de ses composantes 
Police et civile et l’application du cadre reglementaire 
de controle du respect du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 
meritent d’etre saluees. Cela permettra d’ameliorer la 
responsabilisation et la coherence avec les systemes 
judiciaires nationaux afin que la Force conjointe puisse 
jouir d’une confiance et d’un appui accrus au sein de la 
population. Nous notons avec preoccupation que la Force 
conjointe continue de patir d’un manque de formation, 
de capacites et de materiel. Les multiples deplacements 
du quartier general de la Force conjointe du G5 Sahel 
sont aussi un handicap que nous souhaiterions voir leve 
en temps voulu, grace a l’identification et a la mise en 
place d’un site permanent. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de l’appui 
des partenaires regionaux et internationaux de la Force 
conjointe, notamment de l’engagement pris par les chefs 
d’Etat de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest de mohiliser 1 milliard de dollars 
aux fins de la lutte contre le terrorisme. Nous notons 
que certains des versements au titre des contributions 
annoncees n’ont pas encore ete effectues. Nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general qu’il faut 
que les partenaires versent d’urgence les contributions 
annoncees. Ilnous plait deconstater que des arrangements 
sont en cours en ce qui concerne la fourniture d’ articles 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 


Unies pour la stabilisation en Mali a tous les contingents 
de la Force conjointe. II est important de veiller a ce 
que ces articles soient achemines de maniere sure et en 
temps voulu et nous esperons que ceux-ci et l’assistance 
fournie par d’autres renforceront la capacite de la 
Force conjointe. 

Troisiemement, etant donne que les groupes 
terroristes continuent d’etendre leur zone d’influence, 
une plus grande coordination entre les forces nationales 
et internationales operant au Sahel s’avere necessaire. 
Nous nous felicitons des operations conjointes menees 
par la Force conjointe, ainsi que du protocole d’echange 
de renseignements pour renforcer les operations. 
Nous pensons aussi qu’il faut renforcer le partage 
d’informations, y compris s’agissant des activites de la 
Force conjointe. 

Avant de conclure, je voudrais reaffirmer que 
toutes les initiatives de securite doivent etre completees 
par des efforts plus larges, notamment en faveur du 
developpement socioeconomique et du renforcement des 
capacites. Renforcer la capacite et l’aptitude des Etats a 
fournir des services de base, a attenuer la pauvrete, a 
creer des possibility pour les jeunes et a lutter contre 
les changements climatiques doit avoir la priorite. Nous 
appuyons les efforts conjoints deployes par les acteurs 
regionaux et internationaux en vue de la mise en oeuvre 
de la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 
L’Indonesie est disposee a contribuer et a collaborer aux 
fins d’une paix et d’une stability durables au Sahel. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je voudrais souhaiter la chaleureuse 
bienvenue au Ministre burkinabe des affaires etrangeres 
et le remercier de son expose, et remercier aussi tous les 
autres intervenants de leurs exposes tres instructifs et 
des informations qu’ils nous ont communiquees. 

L’Allemagne attache une grande importance a la 
paix et a la stability du Sahel. Malheureusement, comme 
on nous l’a rappele a maintes reprises aujourd’hui, la 
situation en matiere de securite continue de se deteriorer, 
et cette tendance inquietante est aussi refletee dans 
le dernier rapport du Secretaire general (S/2019/868), 
a quoi s’ajoutent des signes que la violence pourrait 
s’etendre aux Etats cotiers d’Afrique de l’Ouest et 
au golfe de Guinee. Malheureusement, la situation 
humanitaire se deteriore elle aussi. C’est pourquoi la 
communaute internationale doit d’urgence faire plus 
pour aider a stabiliser le Sahel. 
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Plusieurs intervenants ont mentionne l’initiative 
appelee Partenariat pour la securite et la stability au 
Sahel - une initiative lancee par la France et l’Allemagne 
lors du dernier Sommet du Groupe des Sept a Biarritz 
et presentee a l’Assemblee generale ici a New York en 
septembre. Ce partenariat vise a renforcer l’appui deja 
fourni au Sahel, en mettant l’accent sur tous les acteurs 
de la securite concernes. II a pour but d’ameliorer 
la coordination entre les nombreux donateurs et a 
appuyer les efforts des pays du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G5 Sahel) pour reformer leur secteurs de la 
securite. Une large participation internationale, y compris 
des membres du Conseil, serait grandement appreciee. 

Du fait des defis pressants soulignes encore 
une fois dans les exposes d’aujourd’hui, des progres 
plus rapides doivent, selon nous, etre faits pour rendre 
operationnelle la Force conjointe et assurer Fintegration 
politique du G5 Sahel en tant qu’organisation regionale. 
LAllemagne est disposee a envisager des moyens d’aider 
a la realisation de ces objectifs et d’accroitre l’appui des 
Nations Unies a la Force conjointe du G5 Sahel. 

Je voudrais m’arreter sur quatre points precis a 
cet egard. 

Premierement, FAllemagne est un partenaire fort 
du G5 Sahel et a verse a ce jour environ 28 millions 
d’euros en appui a la Force conjointe. La Force conjointe 
doit maintenant accroitre rapidement ses capacites 
operationnelles. Pour ce faire, il faut par exemple que 
le siege du G5 Sahel a Bamako, entierement equipe et 
finance par FUnion europeenne, soit rapidement utilise. 
Pour rendre la Force conjointe du G5 Sahel encore plus 
operationnelle, il faut un effort conjoint. A cet egard, 
nous souhaiterions voir un engagement plus fort de la 
part de tous les pays du G5 Sahel, et nous demandons a 
tous les partenaires internationaux qui ont promis une 
aide d’accroitre la previsibilite de leur financement de 
la Force conjointe. 

Deuxiemement, FAllemagne est convaincue que 
la Force conjointe peut contribuer a ameliorer la securite 
au Sahel. Mais nous devons comprendre que nous n’en 
sommes pas encore la, et en prendre acte. Nous avons 
besoin de voir des capacites operationnelles, une 
appropriation et un engagement bien plus importants de 
la part des pays du G5 Sahel eux-memes pour que la 
Force soit un succes. Malheureusement, la situation en 
matiere de securite au Sahel s’est nettement deterioree 
ces derniers mois, comme nous Font rappele aujourd’hui 
les intervenants. La Force conjointe a elle-meme 
ete victimes de plusieurs attaques spectaculaires 


en octobre puis en novemhre. C’est pourquoi nous 
sommes convaincus qu’une presence internationale de 
securite reste pour Finstant necessaire au Sahel. Cela 
vaut notamment pour la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
qui doit etre dotee des ressources dont elle a besoin pour 
s’acquitter de sa mission actuelle dans le centre du Mali. 

Troisiemement, plusieurs intervenants ont parle 
de l’aspect des droits de Fhomme dans la lutte contre 
le terrorisme. L’Allemagne est resolument convaincue 
que proteger les droits de Fhomme et edifier des 
societes ouvertes sont en fait des prerequis pour lutter 
efficacement contre le terrorisme et Fextremisme. Voila 
pourquoi il ne peut y avoir de compromis s’agissant 
du respect des droits de Fhomme. Nous appuyons 
pleinement le cadre reglementaire de controle du respect 
du droit international des droits de la personne et du 
droit international humanitaire de la Force conjointe, 
et remercions le Flaut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de Fhomme de son travail devoue sur 
cette question. 

Enfin quatriemement, FAllemagne est tout aussi 
convaincue qu’une approche exclusivement militaire 
pour lutter contre le terrorisme et Finsecurite ne sera 
pas couronnee de succes. La securite humaine doit etre 
amelioree par renforcement de capacites de police civile, 
qui devront restees engagees afin de faire en sorte qu’il 
y ait une presence de l’Etat acceptee par la population 
locale apres que la grave menace du terrorisme se sera 
estompee. Nous appuyons par consequent les mesures 
de stabilisation prises dans le domaine de la securite 
prises pour renforcer la securite interieure, comme la 
cooperation et la formation des policiers dans le cadre 
de la Force conjointe du G5 Sahel. Cette strategic de 
stabilisation prevoit aussi des mesures pour instaurer la 
confiance entre les forces de securite et les populations. 
A long terme, la lutte contre Fextremisme et le terrorisme 
et contre leurs causes profondes necessite une approche 
integree combinant des mesures de securite, des 
efforts de stabilisation immediate et des programmes 
de developpement a long terme afin de renforcer les 
capacites et la resilience. 

Enfin, il nous faut renforcer les equipes de pays 
des Nations Unies et recourir au Bureau des Nations 
Unies pour FAfrique de l’Ouest et le Sahel et a ses 
bons offices. Nous voudrions egalement encourager la 
Commission de consolidation de la paix, etant donne son 
experience en matiere de collaboration avec les pays du 
Sahel et de FAfrique de l’Ouest, a faire des suggestions 
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concretes sur les questions liees a la consolidation de la 
paix dans la region. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions tous les 
intervenants et souhaitons une chaleureuse bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
du Burkina Faso, S. E. M. Alpha Barry. 

Je voudrais tout d’abord exprimer nos plus sinceres 
condoleances aux families et aux autorites maliennes, 
burkinabe et nigeriennes a la suite des recentes attaques 
terroristes qui ont coute la vie a des dizaines de membres 
de leurs forces de securite, y compris celle d’hier, dans 
laquelle 24 soldats des Forces armees maliennes auraient 
ete tues, ainsi pour les pertes de vies civiles innocentes 
que continue de subir la sous-region du Sahel du fait des 
violences intercommunautaires et du terrorisme. Nous 
condamnons categoriquement ces attaques et actes de 
violence irrationnels. 

Nous restons extremement preoccupes par la 
deterioration de la situation humanitaire et en matiere 
de securite au Sahel, alimentee par la propagation 
du terrorisme et 1’intensification de la violence 
intercommunautaire, avec risque latent que cette 
situation ne s’etende a d’autres pays de la region et 
menace la stabilite de toute l’Afrique de l’Ouest. Par 
consequent, il est essentiel de redoubler d’efforts et d’agir 
fermement pour contenir la situation et y faire face, en 
adoptant une approche globale qui tienne compte des 
dimensions politique, de securite et de developpement. 
Nous reconnaissons que cette tache n’est pas facile en 
raison de la complexity de la situation en matiere de 
securite qui regne au Sahel, en particulier au Mali, ou 
des groupes terroristes profitent du vide cree par les 
capacites limitees des Etats a garantir la securite, la 
justice, la gouvernance et des perspectives economiques 
a leur population, composee majoritairement de jeunes. 

Compte tenu de cette realite, nous soulignons 
qu’il importe de continuer d’appuyer resolument les 
pays du Sahel, y compris la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), dans les efforts qu’ils 
deploient au niveau interne pour instaurer la paix, la 
securite et la stabilite politique et economique auxquelles 
leurs citoyens ont droit. A cet egard, conscient que la 
solution ne peut etre seulement militaire, je voudrais 
mettre en exergue certains elements qui, a notre avis, 
sont prioritaires en cette periode critique. 

Premierement, nous exhortons le Gouvernement 
malien, les groupes armes signataires, la societe civile 


en general, notamment les femmes, les jeunes et les 
chefs religieux, a poursuivre leurs efforts pour faire des 
progres en vue de leur autonomisation et a regler leurs 
differends dans le cadre d’un dialogue national inclusif 
afin que l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali soit dument mis en oeuvre, sans plus attendre. A cet 
egard, nous saluons Faction et le role des organisations 
de la societe civile, telles que celle qui est representee 
par M me Assitan Diallo. 

Deuxiemement, l’offensive menee contre la 
violence des groupes armes et des terroristes et contre 
la criminalite transnationale organisee qui sevit dans la 
region du Sahel doit etre renforcee, et la communaute 
internationale doit continuer d’appuyer les forces de 
securite nationales et la Force conjointe du G5 Sahel, 
dont les operations sont essentielles et complementaires 
a celles d’autres forces presentes dans la region. A cet 
egard, nous appelons a la poursuite et au renforcement 
de la cooperation entre les differentes forces de securite 
operant sur le terrain. 

Enfin, nous appelons a la poursuite des progres en 
ce qui concerne l’operationnalisation de la Force conjointe 
du G5 Sahel, notamment a la conduite d’operations dans 
les trois zones frontalieres delimitees; a la mise en oeuvre 
du cadre reglementaire de controle du respect des droits 
de la personne et du droit international humanitaire, 
afin de renforcer la securite des populations dans le 
contexte des operations militaires; et au deployment 
de la composante de police, dont la coordination avec 
les systemes judiciaires des pays membres du G5 Sahel 
sera essentielle pour combattre l’impunite et traduire les 
auteurs de crimes en justice. 

M. Zhang Jun (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise se felicite de la presence du Ministre 
des affaires etrangeres du Burkina Faso, S. E. M. Alpha 
Barry, et le remercie de son expose. Nous remercions 
la Sous-Secretaire generale Keita, l’Ambassadeur 
Mohammed et le Directeur general Vervaeke de leurs 
exposes. Nous avons egalement suivi avec heaucoup 
d’attention la declaration de M me Diallo. 

A l’heure actuelle, la region du Sahel est confrontee 
a de multiples defis, notamment des conditions de 
securite fragiles, la propagation du terrorisme et la 
montee de la criminalite transnationale organisee, 
qui appellent des solutions globales. La communaute 
internationale doit continuer d’appuyer les pays de 
la region, et en particulier les efforts deployes par le 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) pour relever 
eux-memes les defis en matiere de securite regionale. 
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Nous devons accroitre notre appui a la Force conjointe 
du G5 Sahel, qui est confrontee a la deterioration de 
la situation regionale en matiere de securite et a des 
lacunes en matiere de capacite operationnelle, de 
materiel, de formation et de financement. En tant que 
mecanisme important permettant aux pays de la region 
de relever eux-memes les defis en matiere de securite, la 
Force conjointe apporte une contribution essentielle a la 
paix et a la securite en Afrique et au-dela. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali doit continuer de fournir un appui a 
la Force conjointe, conformement aux accords pertinents. 
La communaute internationale doit egalement continuer 
d’apporter son appui et son assistance. 

Nous devons promouvoir le reglement politique 
des crises regionales. Pour assurer la securite et la 
stabilite dans la region du Sahel, il faut promouvoir 
activement le processus de paix dans les pays 
concernes. Sur la base du respect de leur souverainete, 
la communaute internationale doit aider activement les 
pays de la region a faire avancer les processus de paix 
et a promouvoir la reconciliation nationale en vue d’une 
desescalade progressive et du reglement definitif de ces 
crises regionales. II faut continuer d’apporter un appui 
aux parties maliennes pour leur permettre d’engager 
un dialogue et des consultations sans exclusive et 
d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali. Nous devons nous employer 
a regler les problemes exterieurs, tels que la crise en 
Libye, et a reduire leurs repercussions sur le Sahel. 

Nous devons tirer pleinement parti du role des 
mecanismes regionaux. La Chine a toujours preconise le 
reglement des problemes africains par les pays africains 
au moyen de solutions africaines et a apporte son 
appui aux organisations regionales et sous-regionales 
africaines, telles que le G5 Sahel, l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, pour qu’elles puissent jouer un role de premier 
plan dans le reglement des problemes auxquels le Sahel 
est confronts. La communaute internationale doit aider 
le Secretariat permanent du G5 Sahel a renforcer ses 
capacites ainsi que sa communication et sa coordination 
avec les pays de la region et les organisations regionales 
et sous-regionales pertinentes, pour que les strategies 
nationales et regionales et la strategie integree des 
Nations Unies pour le Sahel puissent se renforcer 
mutuellement tout en exploitant pleinement leurs 
avantages respectifs, afin de creer des synergies. 


Nous devons nous attaquer a la fois aux symptomes 
et aux causes profondes des conflits. La region du 
Sahel est confrontee a la pauvrete, au chomage, a la 
degradation de l’environnement et a d’autres problemes. 
La communaute internationale doit aider les pays de la 
region a relever les defis en matiere de developpement, 
aider le Secretaire general a mettre en oeuvre la strategie 
integree des Nations Unies pour le Sahel et le Plan 
d’appui des Nations Unies pour le Sahel, et appuyer le 
Programme d’investissement prioritaire elabore par les 
pays du Sahel en tenant compte des besoins reels des 
pays de la region et de leurs populations. Elle doit aider 
la region a parvenir au developpement durable et a faire 
beneficier des dividendes de la paix a sa population en 
vue d’instaurer une paix durable. 

La Chine a toujours appuye les efforts deployes 
par les pays africains, notamment ceux du Sahel, en 
faveur de la paix et du developpement. Nous appuyons 
les mesures prises par les pays membres du G5 Sahel 
pour assumer leurs responsabilites en matiere de securite 
et pour relever les defis a la securite regionale. La Chine 
est favorable a ce que l’ONU fournisse le soutien 
financier necessaire a la Force conjointe. Aux cotes 
de la communaute internationale, la Chine est prete a 
continuer a contribuer a la stabilite et a la prosperity du 
Sahel et du continent africain. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les intervenants 
de leurs exposes instructifs. Nous remercions tout 
particulierement S. E. le Ministre Alpha Barry d’avoir 
participe personnellement a la presente seance. 

Aujourd’hui, les intervenants ont confirme le ton 
alarmant du rapport du Secretaire general (S/2019/868), 
qui fait etat d’une augmentation rapide du nombre 
d’attaques terroristes et de victimes, en particulier au 
Mali et au Burkina Faso. Nous condamnons fermement 
ces attaques. Les groupes terroristes ont consolide leur 
ancrage dans toute la region du Sahel, faisant basculer 
de vastes pans de territoire dans l’instabilite. Comme 
nous le savons bien, l’instabilite, la pauvrete, l’impunite 
et l’affaiblissement de la presence de l’Etat sont les 
principales causes de la montee du terrorisme. II est 
essentiel de s’employer a regler ces problemes tout en 
adoptant une strategie de securite efficace. 

Nous pensons que les nouvelles initiatives 
internationales axees sur la region du Sahel qui ont ete 
lancees ces derniers mois, comme le Partenariat pour la 
securite et la stabilite au Sahel, annonce par la France et 
l’Allemagne en aout, et le Sommet de la Communaute 
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economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur la 
lutte antiterroriste, tenu au Burkina Faso en septembre, 
renforceront l’appui international a cette region, l’ONU 
jouant un role de premier plan dans ces efforts. 

La Pologne se felicite de la cooperation avec des 
partenaires comme l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme. Grace a la participation 
de ces acteurs importants, le systeme judiciaire a ete 
renforce, ce qui a contribue a faire avancer la mise en 
oeuvre du cadre reglementaire de controle du respect des 
droits de la personne, du droit international humanitaire 
et du droit des refugies. 

Le rapport du Secretaire general montre que 
cooperer sur tous les fronts et unir ses forces est un 
moyen efficace de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits, de l’extremisme violent et du terrorisme. Nous 
sommes heureux de voir un exemple positif d’une telle 
collaboration en Mauritanie, qui accueille le Secretariat 
permanent du G5 Sahel et le College de defense du 
Sahel. Les efforts deployes pour renforcer les capacites 
des soldats mauritaniens operant dans le cadre de 
forces conjointes sont admirables. Nous nous felicitons 
egalement des informations sur les progres realises 
s’agissant de former des unites de police specialisees 
dans la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
organisee internationale, dont 22 officiers nouvellement 
deployes au Burkina Faso et 15 au Niger. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
informations provenant de la region de Mopti, selon 
lesquelles des membres des Forces armees maliennes, 
operant sous l’egide de la Force conjointe, auraient 
commis de graves violations des droits de la personne. 
II est tres important qu’une enquete soit menee en 
temps opportun sur les allegations concernant les 
unites de la Force conjointe, car cela renforcera la 
transparence concernant le cadre reglementaire de 
controle du respect des droits de la personne et du droit 
international humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais confirmer notre ferme 
appui au mandat de la Force conjointe du G5 Sahel. 
Nous esperons que toutes les mesures necessaires seront 
prises pour rendre plus operationnelle sa composante 
Police, qui sera un maillon critique de la Force. Je 
voudrais egalement exprimer notre profonde gratitude 
au personnel de la Force conjointe du G5 Sahel, qui sert 
avec courage dans des circonstances tres difficiles. 


M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Qu’il 
me soit permis de tout d’abord remercier les differents 
intervenants, et je voudrais saluer en particulier la 
presence du Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Burkina Faso, S. E. M. Barry, au titre 
de la presidence du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel). 

Dans un contexte d’extreme fragilite, l’initiative 
des pays du G5 Sahel d’unir leurs forces en faveur de la 
paix et du developpement au Sahel merite notre soutien. 
La Belgique partage et appuie l’objectif de raffermir la 
cooperation securitaire transfrontaliere par la creation 
de la Force conjointe du G5 Sahel, et plus largement 
celui de renforcer le secteur de la securite des cinq 
Etats membres. Depuis plusieurs annees, mon pays a 
pris sa part dans cet effort. Ainsi, la Belgique soutient 
notamment l’armee nigerienne et met a disposition des 
conseillers techniques au sein de la mission militaire de 
l’Union europeenne visant a contribuer a la formation 
des forces armees maliennes et de la Mission politique de 
securite et de defense commune de l’Union europeenne 
au Mali. C’est dans le meme esprit que la Belgique 
soutient les objectifs du Partenariat pour la securite et 
la stability au Sahel. 

La Belgique tient a saluer deux evolutions 
positives recentes : la relance des operations de la Force 
conjointe et l’appui de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) a la Force conjointe. Nous encourageons 
ardemment le G5 Sahel a poursuivre ses operations 
dans la duree et a progressivement augmenter le niveau 
d’ambition, a mesure que montent en puissance les 
forces de defense et de securite nationales. S’agissant 
de l’appui logistique de la MINUSMA, je rappelle que 
la Belgique avait engage 1 million d’euros, des 2018, au 
profit de cet objectif. 

Certes, certains equipements promis a la Force 
n’ont pas encore ete livres, ce qui a un impact sur la 
planification des operations. Pour autant, les chantiers ne 
manquent pas et des progres certains sont possibles sans 
moyens additionnels. Le fonctionnement du secretariat 
permanent, le developpement de la composante Police, 
la mise en place du quartier general, la redaction d’un 
concept d’operations actualise ou la mise en place d’un 
mecanisme de coordination internationale sont autant 
d’exemples de domaines ou le G5 Sahel peut amplement 
poursuivre son operationnalisation, des a present. En 
outre, j’appelle l’ensemble des Etats du G5 Sahel a 
collaborer pleinement avec le Haut-Commissariat aux 
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droits de l’homme, pour la pleine et rapide mise en place 
du cadre reglementaire de controle du respect des droits 
de la personne et du droit international humanitaire. 

Qu’il me soit permis de conclure sur un point tres 
important. La Belgique deplore revolution preoccupante 
de la situation securitaire et humanitaire dans une partie 
du Sahel. On ne compte plus, malheureusement, les 
attaques contre le personnel en uniforme, mais aussi 
les massacres de civils. Cependant, comme dans toute 
crise, la solution y est avant tout politique. Les actions 
a prendre sont multiples. II faut hien sur apporter une 
reponse ferme sur le plan securitaire : demanteler 
les reseaux terroristes, assecher leurs sources de 
financement, contrecarrer leur narratif mortifere. Mais 
il faut aussi repondre aux aspirations des populations en 
termes de developpement, de fourniture de services de 
base, de lutte contre la corruption et de justice; assurer 
le respect des droits de l’homme, combattre toute 
forme de stigmatisation de certains groupes ethniques 
ou de certaines communautes; et aussi lutter contre 
l’impunite. C’est done veritablement un effort global de 
gouvernance et de prevention qu’il faut mener dans ces 
territoires, afin que les populations puissent y mener 
une vie normale, paisible et digne. 

M. Albanai (Koweit) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, Monsieur le President, je voudrais 
souhaiter la bienvenue parmi nous au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation du Burkina Faso, 
S. E. M. Barry. Nous le remercions de son expose et 
remercions les autres intervenants de leurs declarations. 
Nous avons ete heureux d’entendre divers orateurs 
faire la lumiere sur la situation generale au Sahel, en 
particulier les defis auxquels cette region est confrontee, 
et notamment la situation humanitaire de 12 millions de 
personnes ayant besoin de secours humanitaire et d’aide 
pour leur securite face aux activites des terroristes, qui 
visent non seulement les civils mais aussi le personnel 
militaire au Mali et au Burkina Faso. 

Je voudrais aborder trois points aujourd’hui : les 
efforts de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel), la cooperation regionale et les mesures 
a prendre. 

De notre point de vue, il ne fait aucun doute que 
la Force conjointe du G5 Sahel joue un role crucial dans 
la lutte contre les problemes de securite dans la region 
du Sahel. Nous saluons les efforts que deploient tous les 
membres de la Force pour la rendre operationnelle. La 
Force a mene cinq operations depuis mai, en depit des 
difficultes administratives et financieres auxquelles elle 


se heurte. Nous sommes prets a examiner les methodes 
et les outils dont dispose le Conseil de securite pour 
etayer les efforts de la Force et assurer sa stability 
administrative et financiere sur le long terme. 

Nous nous felicitons egalement des mesures 
adoptees par le nouveau commandant de la Force, le 
general Oumarou Namata, specifiquement dans le cadre 
du plan d’action pour la periode a venir. Nous attendons 
egalement avec impatience son plan d’action pour 2020 et 
lui souhaitons, ainsi qu’a la Force, plein succes dans les 
operations en cours, d’autant plus que les conditions de 
securite continuent de se degrader dans toute la region, 
au Mali, au Tchad et au Burkina Faso, deterioration qui 
deborde jusque dans les Etats cotiers. 

A cet egard, je ne peux que saluer les efforts 
deployes par la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
pour fournir l’appui necessaire a la Force conjointe. 
Nous saluons en outre les efforts du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme pour mieux faire respecter les 
principes des droits de la personne dans la region. 
Nous soulignons egalement qu’il importe d’honorer les 
contributions promises a la Force conjointe, afin que, 
equipee des ressources necessaires, elle puisse assumer 
pleinement ses responsabilites sans etre genee par des 
carences financieres. 

Je voudrais me pencher sur la necessity de 
renforcer la cooperation internationale et regionale pour 
remedier aux defis communs des Etats de la region du 
Sahel, qui sont legion. Les mecanismes de partage de 
l’information et les meilleures pratiques doivent etre 
consolides, d’autant que les groupes terroristes disposent 
de reseaux transfrontaliers par lesquels ils generent des 
revenus grace au trafic de marchandises illicites, ce qui 
leur permet de financer leurs activites. 

Les initiatives regionales sont importantes et 
positives, et je citerai le Sommet extraordinaire de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest sur le terrorisme qui s’est tenu en septembre. Il 
s’agit d’un important pas en avant dans la coordination des 
efforts regionaux. Nous pensons que cette cooperation va 
dans le sens des efforts de la Force conjointe et d’autres 
initiatives regionales, comme l’initiative d’Accra et celle 
de la Force multinationale mixte. 

Nous encourageons la Force conjointe a renforcer 
les mecanismes d’echange d’informations avec les 
organismes des Nations Unies, en particulier la 
MINUSMA, qui lui apporte un appui. Nous estimons que 
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la cooperation qui se poursuit entre la Force conjointe 
et la MINUSMA facilitera cet appui, d’autant plus que 
la MINUSMA procede a une evaluation des risques et 
s’assure que les principes des droits de la personne sont 
respectes avant d’apporter l’aide requise. A cette fin, il 
conviendrait d’adopter unmecanisme charge d’ameliorer 
la coordination entre l’ONU et la Force conjointe. 

En conclusion, il faut regler de nombreuses 
questions pour instaurer la stabilite dans la region, 
notamment dans les domaines militaire et du 
developpement. Il faut egalement faire des progres en 
ce qui concerne le processus politique au Mali, et mettre 
en oeuvre l’Accord pour la paix et la reconciliation. Nous 
estimons que cette mise en oeuvre est necessaire dans 
l’interet de l’ensemble de la region. Nous devons suivre 
de pres la situation au cours de la periode a venir et 
examiner tous les moyens dont dispose le Conseil pour 
garantir la stabilite regionale. 

Pour remedier aux causes profondes de l’instabilite, 
il faut assurer le developpement dans toute la region, 
mettre l’accent sur le renforcement de la gouvernance, 
lutter contre la pauvrete, offrir des perspectives 
economiques aux populations et eliminer les menaces 
bees aux changements climatiques. Au cours de la 
periode a venir, il faut que des progres soient accomplis 
dans ces domaines, ainsi qu’au niveau militaire. 

M. Barkin (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie les intervenants des observations 
qu’ils ont formulees aujourd’hui. La situation au Sahel 
exige que la communaute internationale concentre 
ses efforts d’une maniere intelligente, deliberee et 
concertee. Les exposes d’aujourd’hui constituent un pas 
dans cette direction. 

Nous sommes preoccupes par les difficultes 
auxquelles se heurte la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) sur la voie de son 
operationnalisation, et nous appelons tous les donateurs 
a verser les contributions annonces au niveau bilateral 
au titre de l’appui a la Force. 

Les Etats-Unis apportent leur concours en vue du 
renforcement du Sahel. Au cours de l’exercice 2018, le 
Departement d’Etat a verse 111 millions de dollars a la 
Force conjointe du G5 Sahel au titre de l’aide directe en 
matiere de securite et 200 millions de dollars aux forces 
nationales des pays membres du G5 Sahel. L’Agence 
des Etats-Unis pour le developpement international 
a fourni 249 millions de dollars au titre de l’aide 


bilaterale et regionale au developpement, ainsi que pres 
de 235 millions de dollars au titre de l’aide humanitaire. 

Toutefois, les gouvernements locaux et regionaux 
du Sahel doivent egalement soutenir les efforts de la 
communaute internationale. Les gouvernements des 
Etats membres du G5 Sahel doivent diriger ce processus. 
Malheureusement, ce n’est pas le cas au Mali, qui est 
l’epicentre de l’instabilite dans la region. Nous sommes 
de9us par l’absence quasi totale de progres de la part du 
Gouvernement malien et des groupes armes signataires 
dans la mise en oeuvre des dispositions de fond de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu 
du processus d’Alger. Il faut faire davantage. Nous 
appelons les signataires et les gouvernements de la 
region a donner un nouvel elan a l’Accord et a donner la 
priorite aux besoins des populations. 

Le respect des droits de la personne et du droit 
international humanitaire est egalement essentiel pour 
jeter les bases d’un Sahel stable. A cette fin, la Force 
conjointe doit continuer de respecter strictement le 
cadre reglementaire en vue de prevenir, de reprimer, de 
signaler les violations des droits de la personne et du droit 
international humanitaire et de mener des enquetes a ce 
sujet. Les forces gouvernementales doivent egalement 
respecter le droit international humanitaire. Nous 
demandons aux Gouvernements malien et burkinabe de 
mener des enquetes approfondies sur les informations 
selon lesquelles leurs forces de securite auraient commis 
des violations des droits de la personne, notamment les 
allegations d’executions extrajudiciaires, et d’en punir 
les auteurs. Le Gouvernement des Etats-Unis pourrait 
reduire considerablement son aide si des mesures ne 
sont pas prises face a ces graves problemes relatifs aux 
droits de la personne. 

S’agissant de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), nous 
remercions le President Kabore d’avoir organise une 
reunion des pays membres de la CEDEAO en septembre 
dernier pour discuter du terrorisme. Ce sommet a reuni 
les acteurs de la region et les partenaires internationaux, 
et la contribution d’un milliard de dollars annoncee 
par la CEDEAO pour lutter contre le terrorisme 
et l’extremisme violent est un pas important vers 
l’application de solutions regionales aux defis du Sahel 
en matiere de securite. 

Nous nous felicitons egalement de l’initiative 
conjointe franco-allemande - le Partenariat pour la 
securite et la stabilite au Sahel - et des efforts deployes 
actuellement par l’Union europeenne pour combler les 
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lacunes en ce qui concerne son aide bilaterale. Nous 
nous rejouissons a l’idee d’etablir des partenariats au fur 
et a mesure que l’initiative prendra de Fampleur. 

Enfin, les demandes visant a accroitre l’appui 
direct fourni par l’ONU a la Force conjointe persistent. 
Nous devons alter au-dela de ces demandes, et appeler 
plutot la Force conjointe a tirer pleinement parti des 
mecanismes existants et a demander a ses partenaires 
d’honorer leurs promesses de contributions et d’appuyer 
les forces armees des pays membres du G5 Sahel qui lui 
fournissent des contingents. 

Fes Etats membres du G5 Sahel doivent faire des 
progres en ce qui concerne une gouvernance efficace, 
le respect des droits de la personne, l’application du 
principe de responsabilite et l’inclusion, notamment 
une participation veritable des femmes, des jeunes et 
des groupes marginalises. Nos efforts collectifs pour 
stabiliser la region dependent de ces progres et peuvent 
permettre d’instaurer une paix et une stabilite durables 
et de liberer le potentiel de cette region tres importante 
et de sa population. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
aujourd’hui par les intervenants - je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres du Burkina Faso 
de son expose - et par le Secretaire general dans 
son rapport (S/2019/868) au sujet de la deterioration 
persistante des conditions de securite dans l’ensemble 
du Sahel et du fait que la violence semble s’etendre vers 
le sud aux Etats cotiers d’Afrique de l’Ouest. 

Nous saluons et appuyons les efforts que 
continuent de deployer le Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) et la region dans son ensemble pour 
lutter contre l’instabilite. Nous nous felicitons tout 
particulierement des operations menees recemment par 
la Force conjointe du G5 Sahel dans la region du Gourma 
et de l’engagement important pris par le G5 Sahel et les 
Etats d’Afrique de l’Ouest lors du sommet de septembre 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest de combattre cette insecurity croissante. 

Le Royaume-Uni intensifie ses efforts dans 
la region pour remedier a l’instabilite et fournira 
notamment, l’annee prochaine, des contingents a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 


pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Toutefois, 
il est essentiel que les pays de la region prennent les 
renes de ces efforts. A cet egard, je voudrais insister sur 
trois points. 

Premierement, il faut continuer de cooperer 
etroitement avec les autres acteurs dans la region. Seul 
un partenariat solide avec la MINUSMA et l’operation 
Barkhane permettra a la Force d’accomplir sa mission. 

Deuxiemement, le G5 Sahel doit s’adapter aux 
dynamiques actuelles en concentrant ses efforts sur la 
region de la triple frontiere entre le Mali, le Niger et le 
Burkina Faso. 

Troisiemement, j’insiste sur l’importance du 
plein respect des droits de la personne et du droit 
international humanitaire. 

Le Royaume-Uni reitere Fappel lance par le 
Secretaire general aux autorites burkinabe pour qu’elles 
enquetent sur les allegations de violations commises par 
le personnel de la Force conjointe, et exhorte les autorites 
maliennes a mener a bonne fin leurs enquetes sur les 
allegations qui mettent en cause leur contingent. Les 
mesures qui ont ete deja prises en vue de traduire sur le 
plan operationnel le cadre reglementaire de controle du 
respect des droits de la personne sont encourageantes, et 
la mise en oeuvre integrate et le plein respect de ce cadre 
sont essentiels pour garantir l’integrite et la longevity de 
la Force conjointe du G5 Sahel. 

Le Royaume-Uni appelle toutes les parties 
prenantes a honorer les engagements qu’ils ont pris a 
Fegard du G5 Sahel. Le Royaume-Uni precise qu’au 
cours du present exercice, il a verse plus de 20 millions 
de dollars, par l’intermediaire de l’Union europeenne et 
de fonds bilateraux, a la Force conjointe du G5 Sahel, 
en plus des 116 millions de dollars qu’il avait verses 
au titre de Faide bilaterale au developpement et 
des contributions qu’il apporte par l’entremise des 
organisations multilaterales. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du ConseiF 

Il n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices inscrits sur 
la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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